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Monsieur le Bâtonnier Ph. DUPRAT







Maison de l’avocat







E.V.







Bordeaux, le 5 avril 2008

Objet : Rétrocession minimale

Monsieur le Bâtonnier,

Par lettre du 17 février dernier, l’UJAB vous a adressé une demande de revalorisation de la rétrocession minimale qu’elle vous a invité à transmettre au Conseil de l’Ordre.

Vous avez convié les représentants des syndicats à une réunion lors de laquelle vous nous avez fait part de votre proposition de mettre en place un système d’augmentation annuelle automatique de la rétrocession minimale, en nous laissant le soin de rechercher les modalités d’application d’une telle mesure.

Lors de sa dernière assemblée générale, l’UJAB a voté contre l’instauration d’un mécanisme de revalorisation automatique de la rétrocession minimale.

Un tel mécanisme nous paraît inadapté et inutile.

Il nous paraît inadapté au statut du collaborateur libéral.

La fixation du montant de la rétrocession d’honoraires doit être le résultat d’une libre négociation entre le collaborateur et le cabinet employeur.

La mise en place d’une revalorisation automatique annuelle de la rétrocession minimale conduira immanquablement, à terme, à une revalorisation automatique annuelle des rétrocessions de l’ensemble des collaborateurs, car il est évident que les collaborateurs de 2ème, 3ème … année solliciteront également, à minima, l’application de ce système de revalorisation.

Nous aboutirons ainsi à une situation semblable à celle des salariés, contraire au statut libéral, qui risquerait en outre de fournir aux tribunaux un critère supplémentaire de requalification du contrat de collaboration libérale en contrat de travail.

Notre Barreau ne peut courir ce risque.

Cette mesure nous semble par ailleurs inutile, car l’UJAB sollicite régulièrement des revalorisations de la rétrocession minimale.

Ce qu’elle fait aujourd’hui avec une particulière pertinence puisqu’elle fournit au Conseil une étude détaillée des charges qu’ont à supporter les jeunes confrères au cours de leurs 3 premières années.

Elle caractérise ainsi un niveau minimum, moyen et mensuel de charges personnelles et professionnelles de 2.000 €.

Cette somme constitue le revenu minimum vital pour un collaborateur.

Dans la mesure où le collaborateur de 1ère année a une clientèle quasiment inexistante, il semble nécessaire que la rétrocession minimale soit supérieure à cette somme.

L’UJAB propose ainsi de la fixer à 2.100 € afin de garantir aux jeunes confrères un revenu décent au regard de leurs qualifications et qui leur permettrait de faire face à leurs charges et à l’augmentation du coût de la vie.

Il sera précisé au Conseil, à titre d’exemples, que le barreau de Lyon à fixé la rétrocession minimale à 2.150 € en première année, celui de Rennes à 2.100 €, celui de Lille, Reims et Compiègne à 2.000 €, enfin celui de Brest à 2.200 € en deuxième année.

Cependant, il nous semble impératif que toute revalorisation de la rétrocession minimale ne prenne effet qu’à compter du 1er janvier 2009 et non immédiatement.
Je vous prie de croire, Monsieur le Bâtonnier, à l’expression de mes sentiments bien dévoués.


Xavier HEYMANS


       Président

PJ : Tableau charges collaborateur
PS : Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre la présente et son annexe aux membres du Conseil de l’ordre en vue de sa séance du 15 avril prochain. Je vous en remercie vivement.
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